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Ville de SAINT-GERMAIN-DU-PUY
CHER

En exercice : 29
Présents : 18
Absents représentés : 11

Absent non représenté : /
Ne prennent pas paft au vote : /
Votants : 29
Date de convocation : 20 juin 2025
Date d'affichage de la convocation : 20 juin 2025

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 1"' juillet 2025

Le 1"' juillet 2025 à 19 heures, le Conseil Municipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents : AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. DACQUIN
Sébastien. DESROCHES Gilles. DUPLAIX Nathalie. DUR-TOMAS Chantal. FOSSET
Jean-François. GAUTRON Marina GROSJEAN Yoann. LE PAVOUX Éric. LECLERC
Stéphanie. LEUILLER Patricia. MERCIER Martine. MIGNON Brigitte. MONDON Josiane.
PRUDENT Adrien. PRUDENT Didier.

Absents ayant donné un pouvoir: BROUSSE Franck à AILLOT Sonia. CATON Samuel à

LE PAVOUX Éric. CERVEAU Frédéric à PRUDENT Adrien. CLOSTRE Jacques à

DESROCHES Gilles CORBION Rémy à LECLERC Stéphanie. FLEURIER-LEFORT Gaëlle
à MERCIER Martine. GIRARD LEBRUN Sandra à MIGNON Brigitte. JORO Vincent à

PRUDENT Didier. LEGER Pauline à DACQUIN Sébastien. MANIVERT Sonia à LEUILLER
Patricia. MEGHERBI Djamel à MONDON Josiane.

Absents non représentés : /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance : LE PAVOUX Eric
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Délibération n' DEL.2025-07-73

Avenant à la convention de service Consultation du Dossier Allocataire par les
Partenaires et Aides Financières d'Action Sociale de la base de la Caisse
d'Allocations Familiales du Cher
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Rapporteur . La Maire

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n' DEL.20'19-06-77 du Conseil Municipal en date du 1 3 juin 2019
approuvant la convention de service Consultation du Dossier Allocataire par les Partenaires
(CDAP) et Aides Financières d'Action Sociale (AFAS) de la base de la Caisse d'Allocations
Familiales du Cher,

Vu le projet d'avenant à la convention d'accès à Mon Compte Partenaire adressé par les
seryices de la Caisse d'Allocations Familiales du Cher,

Vu I'avrs favorable de la commission générale réunie en date du 17 juin 2025,

Considérant qu'il convient de modifier les accès à ces services,

Le rapport de Madame la Maire au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré,

. APPROUVE le projet d'avenant ci-annexé,
o AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer ledit avenant ainsi

que tout document afférent à ce dossier.

Délibérâtion adoptée à l'unanimité

Le sec La Maire,

Éric LE Marie-Chris ,Ç

Madame la Maire certifie sous sa responsabilité
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut faire I'obiet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux
mois à compter de la présente publication en
date du 7 juillet 2025 par voie d'affichage sous
forme électronique sur le site internet de la Ville :
https://www.sain toermainduouv.fr
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Avenant à la Convention d’accès à Mon Compte Partenaire 
 

 

 

Caisse d’Allocations familiales du Cher 

 

21 Boulevard de la République 

CS 30234 

18021 BOURGES CEDEX  

 

 

 

 

Partenaire :  Commune de Saint Germain du Puy 

Convention n° : 120  

Objet : Avenant à la Convention d’accès à Mon Compte Partenaire 
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Cet avenant unique à la convention d'accès décline les modifications apportées :  

- à la convention d'accès ;  

- au contrat de services et au bulletin d'adhésion signés avec le partenaire, en tant qu'annexes à 

la convention d'accès. 

NB. : Le contrat de services et le(les) bulletin(s) d'adhésion signés avec le partenaire constituent des 

annexes à la présente convention. 

 

I. Sommaire  

Veuillez cocher ci-dessous les éléments à modifier par rapport à la convention des accès d’origine ou 

à ses annexes antérieures au présent document.   

Le détail de ces modifications est à renseigner dans la partie « II. Description des modifications de la 

convention d’accès ».  Le document doit être signé en partie « III. Signatures » par le partenaire et la 

Caf.  

 

1. Modifications propres à la convention d’accès 

 

Page de garde de la convention d’accès : 

☐ L’identité des partenaires  

☐ Le nom de la Caf  

 

Périmètre de la convention d’accès : 

☐ L’adresse de la Caf  

☐ L’adresse du partenaire  

   ☐  Le NIC du partenaire 

Missions du partenaire : 

☐ La mission principale du partenaire 

☐ Autres missions si nécessaire   

 

2. Modifications propres au contrat de service  

☐ Administrateur outil (en titre, suppléant)  

☐ Interlocuteurs du partenaire  

 

3. Modifications propres au bulletin d’adhésion 

☐ Nombre d’habilitations  

☐ Nombre d’utilisateurs par profil 

 

4. Modification propre aux profils CDAP 

☐ Ajout/suppression de profil 
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II. Description des modifications à la convention d’accès, au contrat de service et au 

bulletin d’adhésion 

 

Veuillez cocher ci-dessous les éléments concernés et compléter les modifications nécessaires par 

rapport à la convention des accès d’origine ou à ses annexes antérieures au présent document.   

 

1. Modifications propres à la convention d’accès 

 

Page de garde de la convention d’accès : 

 

☐ Modification(s) de l’identité des partenaires   

Cette modification est à renseigner uniquement dans le cas où il n’y aurait pas modification du SIRET. 

En cas de modification du SIRET, une nouvelle convention est à créer.  

  

Identité des partenaires à modifier :  

 

Nouvelle identité des partenaires :  

 

 

☐ Modification (s) du NIC du partenaire 

 

Ancien SIRET :  

 

Nouveau SIRET :  

 

 

☐ Modification(s) du nom de la Caf   

                                       

Nom de la CAF à modifier :  

 

Nouveau nom de la CAF :  

 

 

Périmètre de la convention d’accès : 

 

☐ Modification(s) de l’adresse de la Caf  

                                

Adresse de la CAF à modifier :  

 

Nouvelle adresse de la CAF :  
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☐ Modification(s) de l’adresse du partenaire   

 

Adresse du partenaire à modifier :  

 

Nouvelle adresse du partenaire : 

 

  

 

Missions du partenaire : 

 

 

☐ Modification(s) de la mission principale du partenaire :  

 

Mission principale du partenaire à modifier :                

 

Nouvelle mission principale du partenaire :                

 

  

☐ Modification(s) des autres missions si nécessaire :  

 

Autres missions du partenaire à modifier :                

 

Nouvelles autres missions du partenaire :                

 

  

 

2. Modifications propres au contrat de service  

 

☐ Administrateur outil (en titre, suppléant)  

 

Nom et prénom de l’administrateur outil en titre à remplacer :  

Nom et prénom du nouvel administrateur outil en titre désigné :  

Adresse mél du nouvel administrateur outil en titre désigné  

Ces coordonnées seront utilisées par la Caf uniquement dans le cadre de la gestion de l’accès à « Mon 

Compte Partenaire ».  

☐ Interlocuteurs du partenaire  

 

Fonction et dénomination Adresse mél 

Administrateur 

  

Administrateur suppléant 

 
 

Responsable sécurités informatiques 

 
 

Référent Informatique et Libertés 
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Gestionnaire d’habilitations 

 
 

Gestionnaire d’habilitations 

suppléant 

 

 

 

 

3. Modifications propres au bulletin d’adhésion 

☐ Nombre d’habilitations  

 

Nombre d’habilitations initialement prévues par le dernier bulletin d’adhésion :  

 

Nouveau nombre d’habilitations autorisées dans CDAP :  

 

 

☒ Nombre d’utilisateurs par profil 

 

Veuillez dupliquer les éléments ci-dessous en fonction du nombre de modifications à effectuer 

concernant le nombre d’utilisateurs par profil.  

 

Profil pour lequel une modification est nécessaire Profil T2 

Nombre d’utilisateurs initialement prévus par le dernier bulletin d’adhésion pour le profil concerné : 

4 

Nouveau nombre d’utilisateurs autorisés dans CDAP pour le profil concerné : 3 

☒ Liste des utilisateurs 

Nom Prénom Adresse mél Fonction Service Profil 

GIRAULT Hélène helene.girault@saintgermaindupuy.fr Gestionnaire 

administrative 

Service 

Enfance 

T2 

VELASCO Mélanie melanie.velasco@saintgermaindupuy.fr  Directrice 

Générale 

Adjointe des 

Services 

T2 

PAILLET Amélie amelie.paillet@saintgermaindupuy.fr  RPE et CCAS T2 

      

      

      

      

 

 

III. Description des modifications effectuées sur les profils Cdap 

 

4. Profils CDAP 

Profils Cdap Libellé Ajout Suppression 
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T1 Action sociale ☐ ☐ 

T2 Prestataires service sociaux  ☐ ☒ 

T4 Services instructeurs - Instruction administrative et sociale du Rsa ☐ ☐ 

T5 Chargés de suivi des dossiers RSA ☐ ☐ 

T6 CPAM et Caisse générale de Sécurité sociale ☐ ☐ 

T8 Régimes particuliers d’assurance maladie ☐ ☐ 

T9 Mesures de protection des majeurs et de l’enfance ☐ ☐ 

T10 Bailleurs sociaux ☐ ☐ 

T11 Commissions de surendettement ☐ ☐ 

T12 Bureaux d’aide juridictionnelle et services pénitentiaires d’insertion et de 

probation 
☐ ☐ 

T13 Commissions FSL  ☐ ☐ 

T14 Pensions de réversion et pensions d’orphelin  ☐ ☐ 

T15 Comutitres - Tarification sociale des autorités organisatrices de transport de l’Ile 

de France  

 

☐ ☐ 

T16 Commission médiation logement ☐ ☐ 

T18 Agents service CD en charge du contentieux RSA ☐ ☐ 

T19 Agents des CD en charge de la lutte a posteriori contre la fraude au RSA ☐ ☐ 

T20 Agents des Caisses de Sécurité Sociale Frontalières ☐ ☐ 

T21 Agents du Centre National Pajemploi ☐ ☐ 

T22 Crous  ☐ ☐ 

 

 

 

IV. Signatures  

Pour le Partenaire Pour la CAF  

 

Fait le : mercredi 04 juin 2025 

A :  

Maire 

Madame Marie Christine BAUDOUIN 

Signature, 

 

 

Fait le : mercredi 04 juin 2025 

A : Bourges 

Directeur de la CAF 

Monsieur Jérémie AUDOIN 

Signature, 
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PLAN DE CONTROLE DES ACCES MCP CDAP 
Attestation sur l’honneur certifiant de la légitimité d’accès  

de l’utilisateur à bénéficier du profil CDAP 
 
Numéro organisme : 181 

Libellé organisme : CAF DU CHER 

Organisme partenaire contrôlé : Commune de Saint Germain du Puy  

Objet du contrôle : contrôle des diplômes des utilisateurs du service CDAP 

Objet : Attestation sur l’honneur certifiant de la légitimité d’accès de l’utilisateur à bénéficier du 

profil CDAP. 

Dans le cadre du plan de contrôle des accès au service CDAP, la CAF demande au partenaire de 

justifier la légitimité des profils attribués aux utilisateurs de cet espace sécurisé.  

Je soussigné Madame le Maire Marie Christine BAUDOUIN 

Représentant légal du partenaire de la Commune de SAINT-GERMAIN-DU-PUY  

Atteste sur l’honneur que les utilisateurs suivants exercent des missions dans le cadre de leurs 

fonctions leur permettant de justifier l’accès au profil attribué :  

[NOM de 
l’utilisateur 

Prénom de 
l’utilisateur 

Profil CDAP 
attribué 

Profession Missions permettant de justifier 
l’accès au profil attribué 

GIRAULT Hélène T2 Gestionnaire 
administrative 

Service Enfance 

VELASCO Mélanie T2  Directrice Générale Adjointe des 
Services 

PAILLET Amélie T2  RPE et CCAS 

     

  

Des contrôles aléatoires seront effectués par la CAF afin de s’assurer de l’exactitude des éléments ci-

dessus et les diplômes de certains employés pourront être demandés.  

J’ai pris connaissance qu’en cas de déclaration frauduleuse, l’accès de mon organisme au service 

CDAP pourrait-être supprimé par la CAF.  

Fait le 

A 

Signature du représentant légal 
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ANNEXE : Rappel des profils CDAP 

PROFILS THEMATIQUE CARACTERISTIQUES 

T1 
Action sociale
  

Ce profil est destiné aux assistants de service social et aux conseillers en économie sociale et familiale 
de l’Etat et des départements ;aux assistants de service social des services hospitaliers, des collectivités 
territoriales, des Caisses régionales d’assurance maladie et de la Mutualité sociale agricole ; aux 
assistants de service social assurant la fonction de référent unique pour l’insertion sociale des 
bénéficiaires du Rsa.  

T2 
Prestataires 
service sociaux 

Ce profil est destiné aux prestataires de services sociaux bénéficiaires de crédits d’action sociale Caf, 
pour le calcul des participations des familles, basées sur le quotient familial. Il ne peut donc pas être 
attribué dans le cas d’avantages qui ne bénéficient pas de crédits d’action de la part de la Caf.   

T3  
 

T4 

Services 
instructeurs - 
Instruction 
administrative 
et sociale du 
Rsa  

Ce profil est destiné aux agents chargés de l’instruction administrative et sociale du Rsa pour une 
consultation a posteriori des dossiers des bénéficiaires (l’instruction du droit proprement dit se réalisant 
en via l’application e-Rsa). L’accès au dossier allocataire nécessite la saisie préalable du numéro 
instructeur.  

T5 
Chargés de 
suivi des 
dossiers RSA  

Ce profil est destiné aux agents placés sous la responsabilité du président du conseil départemental 
(ou de l’Agence départementale d’insertion dans les DOM) chargés du suivi des dossiers Rsa.   

T6 

 CPAM et 
Caisse 
générale de 
Sécurité 
sociale   

Ce profil est destiné aux agents habilités des Caisses Primaires d’Assurance Maladie ou des Caisses 
générales de Sécurité sociale pour la gestion de prestations soumises à conditions de ressources 
(l’ouverture de droit ou le maintien au régime maladie maternité au titre de prestations) tels que l’Aah, 
le complément de libre choix d’activité, la Prestation partagée d’éducation de l’enfant, l’allocation 
journalière de présence parentale, le droit automatique à la Cmu et à la Cmu-complémentaire au titre 
du Rsa, le calcul des ressources des demandeurs de Cmu-c et la justification de la résidence en France 
des demandeurs de Cmu-c s’ils perçoivent une ou plusieurs prestations familiales.   

T7  
 

T8 

Régimes 
particuliers 
d’assurance 
maladie   

Ce profil est destiné aux agents habilités des régimes particuliers d’assurance maladie pour l’ouverture 
de droit à la Cmu et la Cmu-c des bénéficiaires du Rsa, pour le calcul des ressources des demandeurs de 
Cmu-c :  

- Régime social des indépendants (Rsi) ;  
- Caisses de mutualité sociale agricole (Cmsa) ;  
- Etablissement national des invalides de la marine (Enim) ;  
- Caisse nationale militaire de sécurité sociale (Cnmss) ;  
- Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire (Crpcen) ;  
- Caisse de Prévoyance et de Retraite pour le personnel de la SNCF.   

T9 

Mesures de 
protection des 
majeurs et de 
l’enfance   

Ce profil est destiné aux agents habilités au titre des mesures de protection des majeurs et de l’enfance. 
La consultation est possible uniquement pour les dossiers que vous avez ou avez eu sous tutelle  

- Au titre des tutelles ou curatelles (jugement) ;  
- Au titre des mesures d’accompagnement social personnalisé (Masp) ou des Masp judiciaires 

(désignation pour le conseil départemental ou par l’opérateur ayant reçu délégation du 
Président du conseil départemental : Ccsa, Cias, association, organisme à but non lucratif, 
organisme débiteur de prestations sociales) ;  

- Au titre des mesures d’accompagnement judiciaire (mandataire à la protection des majeurs) ;  
- Au titre des mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial (délégués aux 

prestations familiales nommés par le juge des enfants).   

T10 
Bailleurs 
sociaux   

Ce profil est destiné aux agents habilités des bailleurs sociaux. Un ancien bailleur, présent sur le dossier 
dans l’historique de 24 mois, est autorisé à ne consulter que la rubrique « Paiements » dans la limite de 
son historique.   

T11 

Commissions 
de 
surendetteme
nt  

Ce profil est destiné aux agents habilités au titre de la commission de surendettement.   

T12 
Bureaux d’aide 
juridictionnelle 

Ce profil est destiné :  
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et Services 
pénitentiaires 
d’insertion et 
de probation 
  

- aux greffiers des bureaux d’aide juridictionnelle et aux agents remplissant la fonction de 
greffier 

- aux conseillers en insertion et probation habilités par les SPIP.   

T13 
Commissions 
FSL   

Ce profil est destiné aux agents administratifs :  
- des services sociaux des départements et des Ccas, des organismes gestionnaires des Fsl 

(Gip, associations agréées par le Conseil général)  
- des associations habilitées par le Conseil départemental,  
- des communes et des Epci, chargés de la préparation à l’instruction des dossiers Fsl et de la 

gestion des fonds de solidarité pour le logement.   

T14 

Pensions de 
réversion et 
pensions 
d’orphelin (ex. 
CNRACL)   

Ce profil est destiné aux agents habilités de la Cdc (Caisse des dépôts et consignations) et de l’Enim 
(Etablissement national des invalides de la marine) en charge de la gestion des pensions de réversion et 
des pensions d’orphelin.   

T15 

Comutitres - 
Tarification 
sociale des 
autorités 
organisatrices 
de transport 
de l’Ile de 
France   
   

Ce profil est destiné aux agents habilités par le prestataire agissant pour le compte du syndicat des 
transports en Ile-de-France, dans le cadre de la tarification sociale des transports. Ce profil est destiné 
au prestataire mandaté par Comutitres dans le cadre de la gestion de la Tarification solidarité transport 
(Tst) pour les bénéficiaires du Rsa en Ile de France. Ce traitement a pour finalité de permettre à 
Comutitres de consulter, directement ou par l’intermédiaire d’un sous-traitant sélectionné par ce 
dernier, les informations issues du service Cdap nécessaires à la gestion et à l’attribution des droits Tst 
pour des personnes en situation de précarité et domiciliées en Ile de France. L’accès de Comutitres à 
Cdap lui permet de vérifier la situation des demandeurs de Tst quant à leurs niveaux de ressources, 
aussi bien lors de la demande initiale que lors des renouvellements.   

T16 
Commission 
médiation 
logement   

Ce profil est destiné aux agents habilités en charge de l’instruction des demandes de recours devant la 
commission départementale de médiation dans le cadre du droit au logement opposable (Dalo). Le 
partenaire pour les commissions Dalo est : 

-  le préfet ou son représentant lorsque l’instruction est assurée par les services de l’État ; 
- ou le délégataire auquel le préfet a confié l’instruction par convention (exemple : Adil). 

Le profil est également ouvert aux Ccapex exclusivement pour les services de la Préfecture en chargés 
du secrétariat des Ccapex et de l’instruction des dossiers. Cet usage prendra fin à la livraison de 
l’interfaçage avec le système informatique Exploc relatif à la gestion de la prévention et des procédures 
d’expulsions locatives et son utilisation effective par les Caf.   

T17   

T18 

Agents service 
CD en charge 
du contentieux 
RSA  

Ce profil est destiné agents dûment habilités des conseils départementaux en charge de la gestion et 
l’instruction des recours administratifs, contentieux civil ou pénal liés au Rsa. Ne peuvent être consultés 
que les dossiers des personnes bénéficiaires du Rsa ou ayant bénéficié du Rsa les deux dernières années 
écoulées.   

T19 

Agents des CD 
en charge de 
la lutte a 
posteriori 
contre la 
fraude au RSA 
  

Ce profil est destiné aux agents dûment habilités des conseils départementaux en charge de cette tâche. 
Ne peuvent être consultés que les dossiers des personnes bénéficiaires du Rsa ou ayant bénéficié du Rsa 
les deux dernières années écoulées. Le profil T19 a également pour finalité principale d’aider les conseils 
départementaux dans leur lutte a priori contre la fraude au Rsa, notamment afin de garantir 
l’attribution du juste droit et permettre des contrôles efficaces. Ne peuvent être consultés que les 
dossiers des personnes ayant déposé une demande de Rsa.  

T20 

Agents des 
Caisses de 
Sécurité 
Sociale 
Frontalières 
  

Ce profil est destiné aux agents des organismes et institutions chargés de la gestion d’un régime 
équivalent au sein d’un état membre de l’Union européenne et de la Suisse. Il leur permet de consulter 
directement les données pour visualiser les droits (sur les deux dernières années), l’identité et les 
situations familiales et professionnelles, de s’assurer de l’exactitude du calcul du complément 
différentiel (Cdi), de prendre en compte plus rapidement les changements de situation, de vérifier si une 
nouvelle adresse a déjà été communiquée auprès de la Caf (et de diminuer le nombre de NPAI ) et 
d’éviter les trop perçus (par une prise en compte plus rapide des informations concernant les 
changements de situation professionnelle). Il permettra également de diminuer le nombre de contacts 
téléphoniques vers les Caf « interlocutrices ».   

T21 

Agents du 
Centre 
National 
Pajemploi   

Ce profil est destiné aux collaborateurs du Centre National Pajemploi. Ne peuvent uniquement être 
consultés que les dossiers des allocataires ayant à minima la trace d’une demande de Cmg   
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